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	DURÉE : 6 heures sur 2 jours
(2 séances de 3 heures)

DATES : nous consulter

HORAIRES : 9h-12h

LIEU :
Faculté de Droit et de Science Politique
Site Schuman – Aix-en-Provence
(selon la situation sanitaire, les modalités de suivi peuvent être modifiées)
Aix-Marseille Université

COÛT (par personne)
600€ net de taxe
Établissement non soumis à la TVA

ORGANISATION
Inter entreprise
Possibilité en intra-entreprise (pour les tarifs, nous consulter)

Session limitée à 15 personnes

VALIDATION DE LA FORMATION
· Attestation de fin de formation.
· Formation validée au titre de la formation continue des avocats.
	OBJECTIFS
· Sensibiliser les responsables et gestionnaires publics à la question du risque fiscal qui peut peser sur les activités lucratives de leur collectivité, établissement public…
· Maîtriser les différentes dimensions de ce risque fiscal dans le cadre d’un contrôle fiscal voire d’une rectification fiscale à raison de certaines activités économiques, de certains revenus (TVA, impôt sur les sociétés, taxes foncières…). 
· Identifier l’impact fiscal des aides publiques versées par exemple à une entreprise, une association.

PUBLIC
Gestionnaires de collectivités, conseils, avocats spécialisés…

PRÉ-REQUIS ET MODALITES D’ENTRÉE EN FORMATION
Cette formation ne nécessite pas de prérequis.

PROGRAMME
Introduction - Le principe du droit commun fiscal
· un principe historique
· un principe consacré textuellement
I. Un non assujettissement dérogatoire à raison des activités économiques
II. [bookmark: _GoBack]Le traitement fiscal particulier des aides publiques

	Les + de la formation
· Avertir les gestionnaires publics et bénéficiaires des aides publiques des risques fiscaux.

· Présenter des solutions destinées à résoudre ou prévenir certains risques fiscaux.
	Responsable de la formation

Jean-Luc ALBERT
Professeur des universités chez Aix-Marseille Université,
Directeur du Master 2 Douane, Directeur-adjoint du CEFF
	Renseignements et inscriptions
fpc-entreprises@univ-amu.fr
04. 13. 94. 21. 21

Taux de satisfaction : 99%
Taux de réussite : non concerné
Taux d’insertion : non concerné


COMPOSANTE FDSP
Le devis est établi par la Formation Continue. La contractualisation sera formalisée par un contrat ou une convention.MAJ 11.06.21

LES PERSONNES PUBLIQUES SOUMISES À L’IMPÔT

Mobilisation si nécessaire d'outils et de réseaux pour orienter, accompagner et former les publics en situation de handicap.

SUIVI ET ÉVALUATION DE LA FORMATION - MOYENS ET MÉTHODES PÉDAGOGIQUESLES PERSONNES PUBLIQUES SOUMISES À L’IMPÔT

· En présentiel (selon la situation sanitaire, les modalités de suivi peuvent être modifiées).
· Intervention basée sur une approche pédagogique interactive et cognitive.
· Ponctualité, assiduité, participation active aux échanges.
· À la fin de la formation, un document permettant d’évaluer la satisfaction des participants sera transmis. Ce document est évolutif en fonction de vos besoins.


QUALITÉ DE L’ÉQUIPE PÉDAGOGIQUE

Jean-Luc ALBERT, RESPONSABLE DE LA FORMATION & INTERVENANT
Professeur des universités, Aix-Marseille Université (AMU)
Directeur-adjoint du Centre d’études fiscales et financières (CEFF), AMU
Doyen honoraire de la faculté de droit de l’Université Lumière (Lyon III)
Directeur du Master 2 Douane, AMU
Responsable du DESU Droit douanier et procédures douanières, AMU

Références : https://www.ceff13.org/les-membres-du-labo/
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